
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SÉANCE EXTRAORDINAIRE 

MARDI 29 JUIN 2021 

 

 

Procès-verbal des délibérations de la séance extraordinaire du conseil municipal de 

Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix, tenue en visioconférence le vingt-neuvième jour du mois 

de juin 2021 à 20 h 30, à laquelle sont présent(e)s : 

 

monsieur Pierre Bisaillon, conseiller no1; 

monsieur Marc Chalifoux, conseiller no 2; 

madame Carol Rivard, conseillère no 3 et mairesse suppléante; 

monsieur Léo Quenneville, conseiller no 4; 

madame France Desroches, conseillère no 5; 

monsieur Denis Thomas, conseiller no 6; 

 

Absence motivée : monsieur Claude Leroux, maire. 

 

Les membres présents forment le quorum sous la présidence de la mairesse suppléante, 

madame Carol Rivard. 

 

Est également présente :  

 

Madame Edith Létourneau, directrice générale et secrétaire-trésorière.   

 

Aucune personne n’est présente virtuellement.  

 

 

 

1. Résolution # 2021-06-244 

OUVERTURE DE LA SESSION  

 

Proposée par le conseiller monsieur Denis Thomas, appuyée du conseiller monsieur 

Léo Quenneville;     

 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

 

DE procéder à l’ouverture de la séance extraordinaire du 29 juin 2021 à 21 h 01. 

 

 ADOPTÉE  



  

2. Résolution # 2021-06-245 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

Proposée par le conseiller monsieur Denis Thomas, appuyée du conseiller monsieur 

Léo Quenneville; 

 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

 

D’adopter l’ordre du jour tel que soumis en laissant le point varia ouvert.  

 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Ouverture de la session; 

2. Présentation de l’ordre du jour; 

3. Affaires ajournées : 

3.1 Rapport financier 2020 et rapport du vérificateur externe ; 

3.2 Adoption du règlement de gestion contractuelle ; 

4. Affaires nouvelles : 

4.1 Vote par correspondance pour les personnes âgées de plus de 70 ans ; 

5. Période de questions 

 ADOPTÉE  

 

 

3.1 Résolution # 2021-06-246 

RAPPORT FINANCIER 2020 ET RAPPORT DU VÉRIFICATEUR EXTERNE 

 

Proposée par la conseillère madame France Desroches, appuyée du conseiller monsieur 

Pierre Bisaillon; 

 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

 

QUE le conseil municipal de Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix prend acte du dépôt du 

rapport financier pour l’exercice 2020 et du rapport du vérificateur externe, le tout tel 

que préparé et soumis par la firme Beaulieu & Associés CPA Inc. 

 

 ADOPTÉE  

 

 

3.2. Résolution # 2021-06-247 

ADOPTION DU RÈGLEMENT DE GESTION CONTRACTUELLE 

 

CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné 

lors de la séance du conseil tenue le 8 juin 2021; 

 

EN CONSÉQUENCE : 

 

Proposée par le conseiller monsieur Léo Quenneville, appuyée du conseiller monsieur 

Denis Thomas; 

 

RÈGLEMENT # 409-2021 DE GESTION CONTRACTUELLE 

 

SECTION 1 OBJECTIFS ET CHAMPS D’APPLICATION 

1.1. Objectifs 

Le principal objectif du présent Règlement est d'assurer aux citoyens que les sommes 

dépensées pour l'acquisition de biens et de services le sont conformément aux principes 

d'une saine administration. 

Le premier document instaure des mesures : 

1. Favorisant le respect des lois applicables qui visent à lutter contre le 

truquage des offres; 



  

2. Visant à assurer le respect de la Loi sur la transparence et l'éthique en 

matière de lobbyisme et du Code de déontologie des lobbyistes adopté 

en vertu de cette Loi; 

3. Ayant pour but de prévenir les gestes d'intimidation, de trafic 

d'influence ou de corruption; 

4. Ayant pour but de prévenir les situations de conflits d'intérêts; 

5. Ayant pour but de prévenir toute autre situation susceptible de 

compromettre l'impartialité et l'objectivité du processus de demandes de 

soumission et de la gestion du contrat qui en résulte; 

6. Visant à encadrer la prise de toute décision ayant pour effet d'autoriser 

la modification d'un contrat; 

7. Favorisant la rotation des éventuels cocontractants à l’égard des contrats 

qui comportent une dépense de 25 000 $ ou plus, mais inférieure au seuil 

de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande 

de soumissions publique en vertu de l’article 935 du Code municipal du 

Québec et qui peuvent être passés de gré à gré en vertu de règles 

adoptées en application du quatrième alinéa. 

 

1.2. Portée 

Le présent Règlement s’applique aux fournisseurs de biens et de services ainsi qu’à 

tous les employés et élus municipaux.  

 

1.3. Contrats visés 

Le présent Règlement s'applique à l'octroi ou l'adjudication de tous les contrats 

engendrant une dépense par la Municipalité de Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix. 

 

1.4. Application 

La planification de l'octroi des contrats demeure sous la juridiction de l'administration 

générale et, à cette fin, le directeur général est responsable de l'application du présent 

Règlement, sous réserve du pouvoir de contrôle du président. 

 

SECTION 2 TYPES DE MESURES ET RÈGLES PARTICULIÈRES À 

L’APPLICATION DE CHACUNE 

2.1. Mesures favorisant le respect des lois applicables qui visent à lutter contre 

le truquage des offres 

2.1.1. Confidentialité 

Les employés et élus municipaux doivent, dans le cadre de tout processus d'appel 

d'offres ou d'octroi de contrat, et ce, même avant ou après lesdits processus, faire preuve 

d'une discrétion absolue et conserver la confidentialité des informations à leur 

connaissance quant à un tel processus. 

Ils doivent notamment s'abstenir, en tout temps, de divulguer le nom et le nombre de 

soumissionnaires potentiels ou avérés tant que lesdites soumissions n'ont pas été 

ouvertes. 

 

2.1.2. Sanction si collusion 

Doit être insérée dans les documents d’appel d’offres, une disposition prévoyant la 

possibilité pour la Municipalité de rejeter une soumission s’il est clairement établi qu’il 

y a eu collusion avec toute personne en contravention à toute loi visant à lutter contre 

le truquage des offres. 

 

2.1.3. Déclaration 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission, ou au plus tard avant l’octroi du 

contrat, une déclaration affirmant solennellement que sa soumission a été préparée et 

déposée sans qu’il y ait eu collusion, communication, entente ou arrangement avec 



  

toute personne en contravention à toute loi visant à lutter contre le truquage des offres. 

Cette déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’Annexe 1. 

 

2.2. Mesures visant à assurer le respect de la Loi sur la transparence et l’éthique 

en matière de lobbyisme et du Code de déontologie des lobbyistes adopté en 

vertu de cette loi 

2.2.1. Inscription obligatoire au registre des lobbyistes 

À moins d'être inscrit au registre prévu à cette fin par la Loi sur la transparence et 

l'éthique en matière de lobbyisme, il est strictement interdit pour un soumissionnaire 

ou un fournisseur d'avoir des communications, orales ou écrites, ayant pour but 

d'influencer un titulaire d'une charge publique notamment lors de la prise de décision 

relativement : 

• À l'élaboration, à la présentation, à la modification ou au rejet d'une proposition, 

d'une résolution, d'un règlement ou d'une directive; 

• À la tenue d'un processus d'appel d'offres, à son élaboration ou son annulation; 

• À l'attribution d'un contrat. 

 

2.2.2. Obligation de divulguer son enregistrement 

Le soumissionnaire ou représentant d'une entreprise pouvant potentiellement faire 

affaire avec la Municipalité par le biais d'un contrat et qui exerce des activités de 

lobbyisme est tenu de dénoncer à la Municipalité son inscription au registre visé par la 

loi. Par ailleurs, son statut de lobbyiste dûment enregistré ne le dispense pas de son 

obligation de respecter les prescriptions du présent Règlement et respecter les principes 

de discrétion, d'intégrité et de confidentialité du processus d'attribution d'un contrat. 

 

2.2.3. Formation 

La Municipalité s'engage à fournir aux employés et aux élus municipaux ainsi qu'à 

toute personne pouvant être associée au processus d'adjudication des contrats toute 

formation, documentation ou information visant l'encadrement du lobbyisme. 

 

2.2.4. Déclaration 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission ou, au plus tard avant l’octroi du 

contrat, une déclaration affirmant solennellement que ni lui ni aucun de ses 

collaborateurs, représentants ou employés ne s’est livré à une communication 

d’influence aux fins de l’obtention du contrat en contravention à la Loi sur la 

transparence et l’éthique en matière de lobbyisme ou, si telle communication 

d’influence a eu lieu, qu’elle a été faite après que toute inscription ait été faite au 

registre des lobbyistes lorsqu’elle est exigée en vertu de la loi. Cette déclaration doit 

être faite sur le formulaire joint à l’Annexe 1. 

 

2.3. Mesures ayant pour but de prévenir les gestes d’intimidation, de trafic 

d’influence ou de corruption 

2.3.1. Droit de non-attribution 

Tout document d'appel d'offres devra prévoir qu'advenant que les soumissions soient 

plus élevées que les taux du marché ou que de l'estimation faite par la Municipalité ou 

si les soumissions soumises sont manifestement trop basses ou déraisonnables, cette 

dernière se réserve alors le droit de ne retenir aucune des soumissions. 

 

2.3.2. Retrait des soumissions 

Dans le cadre d'un processus d'appel d'offres, la Municipalité considère qu'une 

soumission constitue un engagement qui doit être respecté par le soumissionnaire et 

qu'elle n'a aucun avantage à permettre le retrait d'une soumission une fois qu'elle est 

ouverte. Pour ces motifs, la Municipalité ne permet pas, dans ses documents d'appel 

d'offres, le retrait d'une soumission par un soumissionnaire après l'ouverture. 



  

 

2.3.3. Impartialité du processus 

Tout document d'appel d'offres devra prévoir qu'il est strictement interdit tout don, 

paiement, offre, rémunération ou avantage accordé à un employé ou un membre du 

comité de sélection ou du conseil de la Municipalité, en vue de se voir attribuer un 

contrat. Toute entrave à cette règle entraîne automatiquement le rejet pur et simple de 

la soumission ou, le cas échéant, la résiliation du contrat. 

 

2.3.4. Visites et rencontres d’information 

Les visites de chantier et rencontres d'information en groupe sont interdites. Les 

documents de soumission devront comprendre des plans précis de l'existant de même 

que des modifications projetées. 

 

S'il advenait qu'une visite s'avère nécessaire malgré la précision des documents, celle-

ci doit se faire individuellement avec le responsable en octroi de contrat autorisé à 

représenter la Municipalité et chacun des soumissionnaires. Toutes les questions sont 

notées par écrit et les réponses seront, par la suite, communiquées par écrit à tous les 

soumissionnaires sous forme d'addenda. 

 

2.3.5. Déclaration 

Tout soumissionnaire doit joindre à sa soumission, ou au plus tard avant l’octroi du 

contrat, une déclaration affirmant solennellement que ni lui ni aucun de ses 

collaborateurs, représentants ou employés ne s’est livré, dans le cadre de l’appel 

d’offres, à des gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de corruption, à l’endroit 

d’un membre du conseil, d’un fonctionnaire ou employé ou de toute autre personne 

œuvrant pour la Municipalité. Cette déclaration doit être faite sur le formulaire joint à 

l’Annexe 1. 

 

2.4. Mesures ayant pour but de prévenir les situations de conflit d’intérêts 

2.4.1. Constitution des comités de sélection 

Le conseil de la Municipalité délègue, par le présent règlement au directeur général, le 

pouvoir de former un comité de sélection. 

 

Dans le cadre de la nomination du comité de sélection, le directeur général doit 

respecter les principes suivants : 

• Le comité doit être nommé avant l'annonce du processus d'appel d'offres; 

• Il doit constituer une liste de candidats au comité de sélection, laquelle liste doit 

être ratifiée par résolution du conseil de la Municipalité; 

• Il est préférable qu'il choisisse des membres qui n'ont aucun lien hiérarchique; 

• S'il le juge opportun, il peut nommer un membre provenant de l'externe; 

• Le comité de sélection doit être composé d'un minimum de trois (3) personnes, 

dont au moins une personne occupant un poste régulier au sein de la 

Municipalité et une personne ayant des connaissances dans le domaine visé par 

l'appel d'offres. Une seule personne peut valablement remplir ces deux 

conditions; 

• Les membres du comité doivent être impartiaux et n'avoir aucun intérêt direct 

ou indirect dans l'appel d'offres. 

 

2.4.2. Formation et documentation des membres des comités de 

sélection 

La Municipalité s'engage à fournir une formation aux membres d'un comité de sélection 

se rapportant au processus d'adjudication des contrats municipaux. 

 

La Municipalité est tenue de mettre à la disposition des membres du comité de sélection 

tout document ou information utile à la compréhension de leur mandat. 

 



  

2.4.3. Déclaration 

Lorsque la Municipalité utilise un système de pondération et d’évaluation des offres, 

tout membre du comité de sélection doit déclarer solennellement par écrit, avant de 

débuter l’évaluation des soumissions, qu’il n’a aucun intérêt pécuniaire particulier, 

direct ou indirect, à l’égard du contrat faisant l’objet de l’évaluation. Il doit également 

s’engager à ne pas divulguer le mandat qui lui a été confié par la Municipalité, de même 

qu’à ne pas utiliser, communiquer, tenter d’utiliser ou de communiquer, tant pendant 

son mandat qu’après celui-ci, les renseignements obtenus dans l’exercice ou à 

l’occasion de l’exercice de ses fonctions de membre du comité de sélection. Cette 

déclaration doit être faite sur le formulaire joint à l’Annexe 2. 

 

2.5. Mesures ayant pour but de prévenir toute autre situation susceptible de 

compromettre l’impartialité et l’objectivité du processus de demandes de 

soumissions et de la gestion des contrats qui en résulte 

2.5.1. Responsable de l’appel d’offres 

Tout appel d’offres identifie un responsable et prévoit que tout soumissionnaire 

potentiel doit s’adresser à ce seul responsable pour obtenir toute information ou 

précision relativement à l’appel d’offres. 

 

2.5.2. Questions des soumissionnaires 

Le responsable de l’appel d’offres compile les questions posées par chacun des 

soumissionnaires au cours du processus d’appel d’offres et émet, s’il le juge nécessaire, 

un addenda, de façon à ce que tous les soumissionnaires obtiennent les réponses aux 

questions posées par les autres. 

 

Le responsable de l’appel d’offres a l’entière discrétion pour juger de la pertinence des 

questions posées et de celles qui nécessitent une réponse et il peut regrouper et 

reformuler certaines questions aux fins de la transmission des réponses aux 

soumissionnaires. 

 

2.5.3. Indépendance institutionnelle 

La Municipalité doit bénéficier de toute l'indépendance institutionnelle afin d'empêcher 

tout contact pouvant les influencer ou influencer le conseil municipal dans le processus 

de prise de décision. 

 

La Municipalité doit s'abstenir d'utiliser des modèles complets d'appels d'offres qui 

proviennent de soumissionnaires potentiellement intéressés à participer à un appel 

d'offres. 

 

2.6. Mesures visant à encadrer la prise de toute décision qui a pour effet 

d’autoriser la modification d’un contrat 

2.6.1. Démarches d’autorisation d’une modification 

Pour toute demande de modification au contrat, le responsable en octroi de contrat doit 

présenter une demande écrite indiquant les motifs justifiant cette modification et en 

soumettre une copie à la direction générale et à la trésorerie. Les services étudieront de 

concert la demande de modification présentée et soumettront leurs recommandations 

au conseil de la Municipalité. 

 

2.6.2. Dépassement des coûts – Modification des contrats 

En cas d'imprévus et qu'il devienne nécessaire de modifier un contrat, en cours de 

réalisation, les règles suivantes doivent être respectées : 

 

a) La modification doit être accessoire au contrat et ne pas en changer la nature; 



  

b) Tout dépassement de moins de 5 000 $ doit être autorisé, par écrit, par le 

responsable en octroi de contrat; 

c) Tout dépassement de plus de 5 000 $, mais de moins de 10 000 $ doit être 

autorisé, par écrit, par la direction générale; 

d) Tout dépassement de plus de 10 000 $ doit être autorisé par résolution du 

conseil de la Municipalité sur recommandations prévues au paragraphe 2.6.1. 

 

2.7. Mesures pour favoriser la rotation  

Dans le cadre d’un contrat de gré à gré d’une valeur supérieure à 25 000 $, mais 

inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une 

demande de soumissions publique en vertu de l’article 935 du Code municipal du 

Québec, la Municipalité s’assurera de la rotation des fournisseurs en respectant les 

règles suivantes : 

 

Pour les services professionnels autres que ceux nécessaires dans le cadre d’un recours 

devant un tribunal, un organisme ou une personne exerçant des fonctions judiciaires ou 

juridictionnelles : 

 

a) Le fournisseur ne pourra avoir plus de deux (2) mandats d’une valeur supérieure 

à 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être 

adjugé qu’après une demande de soumissions publique en vertu de l’article 935 

du Code municipal du Québec, de gré à gré par année de référence; 

b) Les mandats ne doivent pas être successifs. 

 

Le fournisseur de services professionnels peut cependant obtenir plus de deux (2) 

mandats de gré à gré par année ou successifs dans les cas suivants : 

 

a) Pour la continuation d’un projet afin d’éviter des coûts additionnels ou pour la 

surveillance des travaux reliés à la conception des plans et devis déjà réalisés 

par le professionnel; 

b) Lorsqu’il est dans l’intérêt de la Municipalité d’octroyer le contrat à ce 

fournisseur pour des raisons de saine administration des finances de la 

Municipalité; 

c) Lorsqu’il est le plus bas soumissionnaire conforme suivant la demande de prix 

auprès d’un minimum de deux (2) soumissionnaires; 

d) Lorsque ce dernier se voit octroyer un contrat suivant un appel d’offres; 

e) Lorsqu’il est le seul établissement au Québec à pouvoir offrir le service. 

 

Pour les contrats d’approvisionnement (biens et services) : 

 

a) Le fournisseur ne pourra avoir plus de deux (2) mandats d’une valeur supérieure 

à 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être 

adjugé qu’après une demande de soumissions publique en vertu de l’article 935 

du Code municipal du Québec, de gré à gré par année de référence; 

b) Les mandats ne doivent pas être successifs. 

Le fournisseur de biens et services autre que professionnel peut cependant obtenir plus 

de deux (2) mandats de gré à gré par année de référence dans les cas suivants : 

 

a) Pour la réparation de la machinerie spécialisée; 

b) Pour la continuation d’un projet en cours; 

c) Lorsqu’il est dans l’intérêt de la Municipalité d’octroyer à ce fournisseur pour 

des raisons de saine administration des finances de la Municipalité; 

d) Lorsqu’il est le plus bas soumissionnaire conforme suivant la demande de prix 

auprès d’un minimum de deux (2) soumissionnaires; 

e) Lorsque ce dernier se voit octroyer un contrat suivant un appel d’offres; 

f) Pour assurer l’homogénéité de l’équipement; 

g) Lorsqu’il est le seul établissement au Québec à pouvoir offrir le bien ou le 

service. 

 

Pour les contrats de construction : 



  

 

a) Le fournisseur ne pourra avoir plus de deux (2) contrats, d’une valeur supérieure 

à 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être 

adjugé qu’après une demande de soumissions publique en vertu de l’article 935 

du Code municipal du Québec, de gré à gré par année de référence; 

b) Les mandats ne doivent pas être successifs. 

La présente mesure de rotation n’a pas pour effet de limiter la discrétion de la 

Municipalité de procéder par voie de demande de soumissions faite par invitation 

conformément à l'article 936 du Code municipal du Québec. 

 

2.7.1. Année de référence 

Aux fins de l’article 2.7, l’année de référence est du 1er janvier au 31 décembre. 

 

2.8. Force majeure 

La Municipalité reconnaît qu'il puisse y avoir, sur une base exceptionnelle, des 

dépenses qui doivent être effectuées de façon urgente. Dans un cas de force majeure de 

nature à mettre en danger la vie ou la santé de la population ou à détériorer sérieusement 

les équipements municipaux, la direction générale, si la dépense est inférieure à 

10 000 $, peut passer outre aux présentes règles et adjuger le contrat nécessaire pour 

remédier à la situation. Tout achat exécuté dans ce cas doit être justifié par écrit au 

conseil de la Municipalité dans un délai de deux (2) mois suivant ladite dépense. 

 

Pour toute dépense qui dépasse les seuils décrétés par le ministre conformément aux 

articles 935 et 936 du Code municipal du Québec, seul le chef du conseil, 

conformément à l'article 937 du Code municipal du Québec, peut octroyer un contrat 

sans égard aux présentes règles. Tout achat exécuté dans ce cas doit être justifié par 

écrit au conseil de la Municipalité dans un délai de deux (2) mois suivant ladite 

dépense. 

 

2.9. Mesure visant l’achat québécois  

À compter de l’entrée en vigueur du présent Règlement et jusqu’au 25 juin 2024, dans 

le cadre de l’octroi de tout contrat qui comporte une dépense inférieure au seuil décrété 

de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de 

soumissions publique, la Municipalité doit favoriser les biens et les services québécois 

ainsi que les fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont un établissement au 

Québec. À cet égard, la Municipalité doit notamment : 

 

a) Lors de l’identification de son besoin, favoriser des biens et services québécois; 

b) Lorsque le conseil choisit d’utiliser un système de pondération et d’évaluation 

des offres, un critère favorisant les biens et les services québécois ainsi que les 

fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont un établissement au 

Québec doivent être prévus à la grille d’évaluation; 

c) Sans limiter la discrétion de la Municipalité de ne pas retenir la proposition la 

plus basse, pour les contrats passés de gré à gré, lorsque le prix soumis par une 

entreprise ayant un établissement au Québec accuse un écart de moins de 10 % 

avec la proposition la plus basse, la Municipalité doit favoriser l’octroi du 

contrat à l’entreprise québécoise, sous réserve du respect des dispositions 

applicables en matière de contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande 

de soumissions publique; 

d) Déployer, en toutes circonstances, des moyens raisonnables afin de favoriser 

les biens et les services québécois et les fournisseurs, les assureurs et les 

entrepreneurs qui ont un établissement au Québec. 

 

Est un établissement au Québec, au sens du présent règlement, tout lieu où un 

fournisseur, un assureur ou un entrepreneur exerce ses activités de façon permanente 

qui est clairement identifié à son nom et accessible durant les heures normales de 

bureau. 

 



  

Sont des biens et services québécois, des biens et services dont la majorité de leur 

conception, fabrication, assemblage ou de leur réalisation sont fait en majorité à partir 

d’un établissement situé au Québec.  

 

La Municipalité, dans la prise de décision quant à l’octroi d’un contrat visé au présent 

article, considère notamment les principes et les mesures énoncés en matière de rotation 

des fournisseurs potentiels et plus spécifiquement détaillés aux articles 2.7 du 

Règlement, sous réserve des adaptations nécessaires à l’achat local.  

 

2.10. Loi sur les contrats avec les organismes publics 

Le fournisseur doit respecter la Loi sur les contrats avec les organismes publics ou 

toute autre loi et s’assurer d’obtenir l’autorisation de l’Autorité des marchés publics 

pour les contrats nécessitant une telle autorisation et maintenir cette dernière 

conformément à la Loi. 

 

SECTION 3 DISPOSITIONS FINALES 

3.1. Sanctions 

Les sanctions applicables en cas de non-respect du présent Règlement seront celles 

prévues par le Code municipal du Québec. 

 

3.2. Abrogation 

La Politique de gestion contractuelle (résolution 210-12-290) est abrogée par le présent 

Règlement. 

 

3.3. Entrée en vigueur 

Le présent Règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

Adopté à Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix, ce vingt-neuvième jour du mois de juin 2021. 

 

 

 

____________________________ _____________________________________ 

Carol Rivard     Edith Létourneau  

Mairesse suppléante   Directrice générale et secrétaire-trésorière  

 

Avis de motion :   Le 8 juin 2021 

Premier projet de règlement :  Le 8 juin 2021 

Adoption du règlement :  Le 29 juin 2021 

Entrée en vigueur : 

Transmission au MAMH :  

 

Annexe 1  Déclaration du soumissionnaire  

Annexe 2 Déclaration du membre du comité de sélection et du secrétaire du comité

    

 ADOPTÉE  

 

 

4.1 Résolution # 2021-06-248 

VOTE PAR CORRESPONDANCE POUR LES PERSONNES ÂGÉES DE PLUS 

DE 70 ANS 

 

CONSIDÉRANT QUE l’élection générale municipale aura lieu le 7 novembre 2021 

en contexte de la pandémie de la COVID-19; 

 

CONSIDÉRANT QUE le directeur général des élections a édicté, conformément à 

l’article 3 de la Loi visant à faciliter le déroulement de l’élection générale municipale 

du 7 novembre 2021 dans le contexte de la pandémie de la COVID-19 (L.Q. 2021, c. 



  

8), le Règlement modifiant certaines dispositions en matière municipale afin de 

faciliter le déroulement de l’élection générale municipale du 7 novembre 2021 dans le 

contexte de la pandémie de la COVID-19 ((2021) 153 G.O.Q. II, 2111B), lequel est 

entré en vigueur le 15 mai 2021 et modifie, notamment, certaines dispositions de la Loi 

sur les élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2) et du 

Règlement sur le vote par correspondance (RLRQ, c. E-2.2, r. 3) (ci-après : le 

Règlement du DGE); 

 

CONSIDÉRANT QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 659.4 de la Loi sur les 

élections et les référendums dans les municipalités, tel que modifié par l’article 40 du 

Règlement du DGE, la municipalité peut adopter une résolution afin de permettre à 

toute personne qui est inscrite comme électrice ou électeur sur sa liste électorale et qui 

est âgée de 70 ans ou plus le jour fixé pour le scrutin d’exercer son droit de vote par 

correspondance, si une telle personne en fait la demande; 

 

CONSIDÉRANT QUE le cadre légal et réglementaire pour administrer cette modalité 

de vote est désormais fixé et en vigueur; 

 

CONSIDÉRANT QU’en vertu des troisième et quatrième alinéas de l’article 659.4 de 

la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, tels que modifiés par 

l’article 40 du Règlement du DGE, une résolution doit être prise au plus tard 

le 1er juillet 2021 et une copie vidimée de celle-ci doit être transmise, le plus tôt 

possible après son adoption, à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation 

ainsi qu’au directeur général des élections. 

 

Proposée par le conseiller monsieur Marc Chalifoux,  appuyée par la conseillère 

madame France Desroches; 

 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

 

DE permettre à toute personne qui est inscrite comme électrice ou électeur sur la liste 

électorale et qui est âgée de 70 ans ou plus le jour fixé pour le scrutin qu’elle puisse 

voter par correspondance pour l’élection générale du 7 novembre 2021 et pour toute 

procédure électorale recommencée à la suite de cette élection conformément à l’article 

276 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, si elle en fait 

la demande. 

 

DE transmettre à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation ainsi qu’au 

directeur général des élections une copie vidimée de la présente résolution. 

 

 ADOPTÉE  

 

 

5. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Dans la salle virtuelle : 0 

 

Avant la réunion : 0 

 

 

 

6.Résolution # 2021-06-249 

CLÔTURE ET LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 

Proposée par le conseiller monsieur Marc Chalifoux, appuyée du conseiller monsieur 

Léo Quenneville; 

 

IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU : 

 

DE lever la présente session extraordinaire à  21 h 04. 

 



  

 

 

___________________________    _____________________________________ 

Carol Rivard          Edith Létourneau 

Mairesse suppléante   Directrice générale et secrétaire-trésorière  

 

 

Je, __________________________, maire de la municipalité de Saint-Paul-de-l’Île-

aux-Noix, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par 

moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code 

municipal. 

 

 


